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Deux  questions  de  fînaijces  du  plus 
grand  intérêt  s’agitent  en  ce  moment 
au  Corps  Législatif. 

Augmentera-t-on  V impôt  déjà  eccis^ 
tant  sur  les  successions  ? 

Imposera-t-on  le  sel  , ou  fera-t-on 
revivre  V ancienne  gâheîle  ? 

L’importance  de  la  - matière  m’a’ 
déterminé  à traiter  simultanément' 
ces  deux  questions , et  à les  consi- 
dérer sous  les  points  de  rue  les  plus 
remarquables  qu’elles  présentent  na- 
turellement aux  méditations  du  Légis- 
lateur. 

Quoique  cet  écrit  soit  fort  court , 
j’aurais  désiré  cependant  avoir  plus 
de  tems  à ma  disposition  pour  le 
^ resserrer  davantage , , afin  de  laisser 


un  champ  plus  vaste  à la  sagacité 
du  lecteur. 

Mais  s’il  n’a  pas  toute  la  brièveté 
que  pourraient  exiger  les  personnes 
très-versées  dans  la  science  de  i’im- 
pôt , mon  excuse  est  dans  le  désir  de 
mettre  aussi  cette  matière  à la  portée 
de  ceux  dont  l’dtat  actuel  de  leurs 
connoissances  sollicite  un  peu  plus 
de  développemens.  > - , 


f 


•CHAPITRE  PREMIER. 

Notions  préliminaires^ 

1.  Lës  successions  pleurent  devenir  l’objet  d’un 
impôt  quelconque  perceptible , 
ou  sur  le  résidu  de  l’hérédité  y 
ou  sur  \ actif  àe  la  succession,  sans  aucun©  dé- 
duction du  passif  dont  elle  est  chargée. 

2.  Dans  l’imjpôt  sur  le  résidu , le  fisc  n’a  rien  si 
la  succession  se  ‘ trouve  plus  onéreuse  que  pro- 
fitable. 
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3.  Il  en  est  autrement  dans  l’impôt  sur  V actif , 
car  le  fisc  est  toujours  certain  de  recueillir. 


4.  Voilà  la  première  différence  entre  ces  deu^ 
modes  de  concevoir  l’impôt  sur  les  successions. 


5.  Une  seconde  différence,' non  moins  remar- 
quable , c’est  que , dans  l’impôt  sur  le  résidu  , 1© 
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11.  D'après  <îes  recherches  dont  Fexaotkude  est 
Suffisamment  justifiée , on  trouve  qüe  ^ dans  Fespaca 
de  6o  années , la  totalité  du  territoire  change  de 
main,  savoir  : 

une  fois  par  vente , échange  et  autre  mutation 
à titre  onéreux  ou  rémuriératoire , 

et  deux  fois  par  succession , donation  entre-vifs 
ou  à cause  de  mort,  et  autre  titre  gratuit  , ce 
rfrni  rpvîftntau  mêmc , une  fois  tous  les  3o  ans. 


,12.  Divisant,  en  conséquence , par  ùo , le  capiiai, 
de  la  richesse  nationale , il  en  résulte  que  les  mu- 
tations , par . succession  et- autre  titre  gratuit, 
s'élèvent  annuellement  , 

3oo  millions 


en  mobilier,  à, 
en  immobilier,  à.  900  3 

qui  se  partagent  ainsi  : 

Mobilier,  ïmmob.  Total. 
g iiccessions  directes,  les  l.. . 235..  676.  gooi 
Successions  collatérales, le  76..  226.  Soo) 


Total  laoo  millions 


millions. 


i3.  En  portant  ici  aux  trois  quarts 
siens  directes,  nous  avons  eu  egard  au 
tiens  qu’a  fait  subir  à cette  ligne  l’artii 
loi  du  17  nivôse  an  a,  qui  'défère  la  su 
enfans  à leurs  frères  et  sœurs , ou  à le 
et  nièces,  etc.,  à l’exclusion  du  père  on 
tiw  dfts  autres  aveux  survivans. 


sur  les  Successions^  5 

'14.  Mais  , dans  cette  recherché , on  n’a  point 
employé  deux  circonstances  qui  doivent  faire  reh« 
trer  un  grand  nombre  de  successions  collatérales 
dans  la  classe  des  successions  directes. 

L’une  est  \ adoption , dont  la  loi  n’a  point  en- 
core tracé  ni  les  principes  ou  les  règles,  ni  leurs 
conséquences  ; . • • • 

L’autre  est  le  droit  dé  succéder  a leurs  père  et 
mère,  accordé,  par  la  loi  du  13  brumaire  an  2.,^ 
aux  enfans  naturels  ou  nés  hors  mariage. 

Ces  deux  circonstances,  très-difficiles  à soumettre 
au  calcul , ne  peuvent  manquer  cependant  de  grossir 
la  brasse  des  successions  directes  , et  diniinuer  Celles 
des  successions  collatérales  ; car  , moyennant  ces 
deux  ressources  contre  l’avidité  des  collatéraux , 
il  devra  se  trouver  peu  dé  riches  célibataires  qui 
n’aient  la  précaution ,,  ou  de  laisser  àéh  enfans  na^ 
tureU  ^ ovi  d’y  suppléer  par  l'adoption. 

r5.  Au  reste,  il  en  est  des  successions  directes 
comme  des  successions  collatérales  ; la  masse  des 
unes  et  des  autres  diminue  d’importance  , ou  leur 
matière  imposable  décroît  à mesuré  que  s’éloigne 
le  dégré  de  parenté. 

16.  En  partant  du  calcul  des  probabilités  de  îa 
durée  de  la  vie , dans  les  différens  âges , il  en  ré- 
sulte que  les  successions  ascendantes  ne  "s’élèvent 
pas  au-^delà  du  5®.  des  successions  descendantes; 
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4’ où  il  suit  que  les  90Q  millions  ( n<>,  12)  doîvenÉ 

se  partager  ainsi  : 

liigne  ascendante,.  i5o  millions.) 
ligne  descendante,  750, 


jtotal  900  millions, 


17,  Nous  ne  nous  sommes  point  livrés  à la  re- 
cherche de  la  quotité  annuelle  de  chacun  des  de^ 
grés  dans  les.  successions  directes,  soit  ascendantes, 
soit  descendantes  , attendu  qu’elle  est  inutile  à 
Vobjet  actuel. 

Quant  auj;;  successions  collatérales , on  a trouvé 
des  résultats  très-voisins  de  la  série  suivante  : 


1®.  Entre  frères  et  sœurs  ou  parens  au  2®,  degré  ^ 
moitié  des  5oo  millions,  ( n^.  12).  i5o,qoo,ooo  liv< 
2®.  Entre  oncles  et  tantes,  neveux 
et  nièces,  3®.  degré,  ^ . , , , 75,000,000 

3®.  Entre  cousins  germains, 4^ 

degré,  f.  . . , . , . 37,500^000 


4®,  Entre  cousins  issus  d^  ger*» 
mains,  5®.  degré,  , , . , , , 
5^.  Pour  tous  les  degrés  ulté-^. 
rieurs  , . , , , 


Tatrf  seinblahle. 


18,750,000 
18,750,000 
39O;^oo0;,oqo  Kv< 


^ ^ n 
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CHAPITRE  ni.  , 

Considérations  relatives  à la  proximité  du 

sangé 

i8.  E N géfferal , 1©  droit  de  succéder  est  d’autant 
plus  sacré-,  et  il  est  d’autant  moins  possible  à Tau- 
torité  publique  , soit  de  le  r Astreindre  ou  modifier  , 
soit  de  le  grever  de  contributions,,  que  le  lien 
de  la  parenté  est  plus  étroit  entre  le  défunt  et  ses 
héritiers. 


19.  Cette  loi  constante  et  invariable  de  la  proxi- 
mité du  sang  , a fait  imaginer  *à  la  plupart  des 
gouvernemens , qui  se  sont  trouvés  dans  la  néces- 
sité de  recourir  à l’impôt  des  successions  , de  I0 
rendre  moins  odieux  ou  plus  supportable  , en  gra- 
duant sa  quotité  de  manière  que  le  1.®*^  Jégré  fût 
moin&  chargé  que  le  a.®,  celui-ci  moins  que  le 
3.®  , etc. , en  un  mot , à rendre  progressif  l’impôt 
dont  il  s’agita 

20.  Quelque  soient  au  reste  sa  quotité  et  sa 
progression  dont  il  n’est  pas  encore  tems  de  parler, 
occupons-nous  d’abord  des  effets  généraux  de  cha- 
cune des  deux  sortes  d’impôt; 

1®,  sur  les  déterminations  des  intéressés , d’ou 
leur  moralité  s 

2®.  sur  l’intérêt  de  l’argent  ; 

3®,  sur  la  valeur  vénale  des  biens-fonds  , 

' ’ A 4 
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et  4-®  sur  leurs  produits. 

Nous  verrons  ensuite  quelle  doit  être  sa  quotité» 
et  s’il  convient  de  graduer  l’impôt. 


CHAPITRE  IV. 

Des  effets  de  V Impôt  sur  les  Successions, 

§.  PREMIER. 

Sur  les  déterminations  des  intéressés  ; dioù  leur 
' ■ moralités 

D A N S le  p)remier  système  d’impôt , qui  est 
^elui  sur  le  résidu  , Tautorité  publique  est  obligée  » 
ou  de  préposer  et  d’introduire  en  chaque  fa- 
mille et  en  chaque  succession , a l’instant  du  décès  ^ 
un  fonctionnaire  public,  spécialement  chargé,  de 
veiller  aux  intérêts  du  fisc  , et  de  suivre  toutes  les 
opérations  de  la  succession  , Jusqu’à  parfaite  li- 
quidation et  partage  définitif  ; 

où  bien  de  suppléer  à une  telle  surveillance  par 
des  dispositions  législatives  plus  ou  moins  coerci- 
tives, irritantes  ou  pénales , tant  contre  les 
tiers  que  contre  les  dépositaires  f créanciers 
biteurs.de  la  succession  , Juges  , notaires,  et  autres 
officiers  publics  , dont  le  ministère  est  ou  aurait  été 
rendu  nécessaire  aux  héritiers  et  autres' intéressés. 


â2.  Mais,  comme  la  1 
nombr©,  des  héritier^  est  no*  a 


nature  et  n© 
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peut  se  soutenir  que  par  îa,  force  , il  en  résulte 
nécessairement  , de  la  part  des  autres  intéressés  ^ 
reiiipioi  de  la  ruse  , de'  la  fourberie  et  de  la  cor- 
ruption pour  Y échapper. 

2.Z.  Ainsi  , d’un  côté  , la  simulation  de  dettes  et 
hypothèques  , , et  la  soustraction  clandestine  des 
quittances  et  décharges  , pour  enfler  le  passif  ; 
de  l’autre  , la  spoliation  du  mobilier  qu’il  est  pos- 
sible de  dérober  à la  connaissance  du  fisc  , en  le 
retranchant  ainsi  de  Y actifs  sont  autant  de  moyens 
frauduleux  que  les  héritiers  devront  saisir  et  mettre 
én  pratique,  soit  après  la  mort  de  leur  auteur, 
soit  avant  et  de  concert  avec  lui. 

s4»  Lorsque  ces  moyens  n’auront  réussi  qu’im- 
parfaite'ment  au  gré  de  leurs  désirs^  ils  devront 
les  completter  par  la  corruption  , à prix  d’argent , 
des  fonctionnaires  publics  dont  ils  auraient  à re- 
douter , soit  la  présence  , soit  la  simple  surveil- 
lance. 

i 

aS.  Il  doit  arriver  de  plus  qu’en  haine  de  la 
fiscalité  de  Fimpôt  , ou  par  la  crainte  des  troubles 
et  des  frais  extraordinaires  que  la^  présence  du  fisc 
doit  occasionner  dans  la,  famille  , l’auteur  de  la 
succession  se  détermine  , en  beaucoup  de  circons- 
tances , à se  détacher  de  ses  propriétés  territoriales  , 
et  4 les  conyertir  , à tout  évèaement  ,^eft  richesses 
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irlÏÏon!’  P‘«*  facile  sous4 


26.  D où  l’on  volt , 

veut'  iSn^  P’"* 

TiL  a fr  ^ T®"’ 

^ corruption  sont  obligées  de 

prendre  un  plus  grand  développement  ; 

l«^j  peuple  chez  lequel  existe  l'impôt  sur 

aut^  f . doit  être , plus  que  tout 

J ourbe,  menteur,  dissimulé  et  fripon. 

37.  Tels  sont,  en  raccourci,  d’une  part,  les 
résultats  de  l’expérience  acquise  chez  les  romains, 
ou  cet  impôt  avoit  lieu  sur  les  successions  collaté- 
rales seulement  , à raison  de  5 pour  100  , on  du 
vmgüeme,  et  qui  y fut  établi  sous  Auguste^,  par 
une  loi  de  l’an  y5g  de  la  fondation  de  Rome  , mais 
dont  on  ne  connaît  pas  bien  la  durée  (1). 

a8.  Nos  gouvernemens  modernes  , un  peu  plus 
sages  et  moins  désordonnés  j mais  sur -tout  plus 


(O  Voyez  l’ouvrage  intitulé  ; Z>e  timpét  du  vingtième  eu, 
les  successions  , et  de  V Impôt  sur  les  marchandises  chee  le, 
Romains,  par  Boucha ud  , à Paris . chez  Debure  , père , 177a, 
un  vol.  m-8».  de  484  pages,  f • //  < 

Et  un  autre  ouvrage  intitulé  : Tredté  des  finances  et  de  U 
Jetasse  monnaie  des  Romain,  , à Paris  , cheS  Briasson  , rjXo  * 
un  vol  f/z-ja  de  370  pages,,; 
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avancés  dans  la  science  des  produits  , se  sont  bien 
gardés  d’accueillir  l’impôt  sur  le  résidu  : ils  ont 
donné  la  préférence  à celui  sur  ï actif  hriit  ou  sans 
déduction  du  passif  dont  la  succession  est  chargée  ; 
et  même  plusieurs  d’entr’eux  ne  le  font  frapper  que 
sur  le  seul  actif  imrriohilier  , en  négligeant  l'actif 
mobilier , ou  le  laissant  grévé  des  perceptions  or- 
dinaires d’enregistrement  sui*  les  actes  écrits  dont 
il  serait  la  matière  , tels  qu’in ventaires  , procès- 
verbaux  de  ventes  de  meubles  , partages  , liquida^ 
lions  , actes  de  délivrance , donations  entre- vifs  et 
à cause  de  mort  , etc,  , etp. 

sp.  Ces  deux  manières  de  concevoir  Timpôt  sur 
\ actif , le  sous -divisent  en  deux  espèces  particu-i 
Itères  composées  , * 

l’une  de  l’impôt  sur  \ actif  total , 
et  l’autre  de  celui  sur  \ actif  immobilier. 

3o.  Dans  l’impôt  sur  Y actif  total , on  retrouvô 
les  mêmes  déterminations  > les  mêmes  fraudes  et  la 
même  corruption  que  dans  l’impôt  sur  le  résidu  ^ 
à l’exception  toutes  fois  de  la  simulation  de  dettes 
et  hypothèques  , et  de  la  ^ustraction  des  quittances 
et  décharges , fraude  qui  se  trouve  ici  sans  objet , 
puisque  le  fisc  n’admet  point  la  déduction  àn  passif 

5i.  Dans  l’impôt  sur  V actif  immobilier  ^ la  frauda 
et  la  corruption  ae  réduisent  à dissimuler  l’étendua 
et  la  valeur* vénale  des  biens-fonds,  lorsque  cetta 
réticence  n’^st  point  environnée  de  trop  grands 
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dangers  ; sinon , à*  disposer  les,  choses  de  manier© 
que,  soit  par  adressé,  soit  par  corruption,  1 esti- 
mation' des  biens  se  trouve^  en  dernière  analyse, 
la  plus  favorable  aux  héritiers c’est-à-dire  , la  plus' 
préjudiciable  possible  au  trésor  public, 

32.  Si  l’impôt  sur  les^jz/ccejj/o/zj  îmmohillaires 

est  plus  fort  que  celui  ^ur  les  mutations  par  vente 
échange  et  autres  dispositions  entre- vifs  à titre  oné- 
reux ou  rémunératoire , il  devra  se  trouver  beau- 
coup de  citoyens  qui,  n’éfant  que  médiocrement 
àttabhés  à leurs  biens  fonds  , ^projetteront  de  les 
vendre  , les  uns  purement,  et  simplement  , les 
autres  avec  rétention  d’usufruit.,  ,pour  ne  point 
les  laisser  dans  leur  succession  ; et  réaliseront 
ainsi  ce  projet  avant  que  la  mort  leur  en  ait  ôté. 
le  pouvoir.  • 

33.  A l’égard  du  paiement  de  l’impôt , il  aura 

lieu , - 

ou  en  nature  , c’est-à-dire  , en  biens  fonds  de 
l’hérédité  , . 

ou  en  argent, 

34.  Dans  le  premier  cas , le  lise  , obligé  de  con- 
vertir en  argent  sa  part  de  biens  fonds  , ne  peut 
manquer  d’être  forcé  de  la  vendre  à vil  prix , ou  de 
la  céder  aux  héritiers  pour  un  prix  très-inférieur 
à sa  valeur  ; car  les  liaisons  d’amitié  et  de  voisinage 
jqui  plaident  toujours  contre  le  lise  en  faveur  deii 
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heritiers  , la  crainte  de  blesser  leurs  Intérêts,  et  le 
sentiment  d'un  juste  retour  sur  soi-même  , sont 
autant  de  causes  pour  écarter  ou  annuller  la  con- 
currence  des  acheteurs* 

35.  Dans  le  second  cas  , qui  est  celui  du  paie- 
ment de  l’impôt  en  argent,  il  y a ou  ibny  a pas 
d'argent  , soit  dans  la  succession  , soit  dans  la 
bourse  de  l’héritier* 

36.  S’il  y a de  l’argent  à suffire  , Timpôt  est  bon 
en  ce  sens  qu’il  accélère  ou  détermine  le  mouvë- 
ment  de  circulation. 

37.  Mais , s’il  n’y  en  a pas  à suffire , l’héritier  est 
obligé  d’emprunter  tout  ce  qui  lui  en  manqué 
pour  acquitter  l’impôt,  et  ce  cas  doit  arriver  plus 
fréquemment  que  l’autre  1 impôt  excede  ses 
limites  naturelles. 

38.  Cette  circonstance  conduit  à l examen  des 
effets  généraux  de  l’impôt  des  successions  sur  Im- 
térêt  de  l’argent. 

Y ~ ' §.  M. 

Sur  Vintérêt  de  V argent. 

39.  Puisque , dans  l’hypothèse  de  l’insuffisance  des 
moyens  de  Vhéritier  , il  est  obligé  d’emprunter  pour 
acquitter  l’impôt,  voilà  une  nouvelle  classe  ajoutes 
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à celle  des  emprunteur,  pour  augmenter  leur  cofli 
curreuce,  diminuer  celte  des  préteurs;  par  cbui 
sequent . faire  hausser  rintérët  de  l’argenl  ' 

40.  Si  de  plus,  comme  il  en  est  usé  par  tout  oi 
cet  .mpôt  est  établi  , te  perception  doit  s’en  faire 
par  privilège  et  préférence  à tous  autres  créanciers 
de  lenteur  de  la  succession  , même  hypothécaires 
ou  privilégiés  J alors  , il  est  évident  qu’une  te  le  pré- 
férence  doit  encore  faire  hausser  Imtérét  de  l'ar- 
gent, suivant  te  quotité  de  l'impôt  ou  la  crainte 
de  son  extension  ; car  le  préteur , obligé  de  souf- 
frir sur  son  gage  la  main-mise  du  gouvernement 
doit  exiger  de  plus  forts  intérêts  pour  compenser 
le  risque  dont  il  est  menacé. 


41.  Mais  comme  il  n’y  'a  rien  d’isolé  dans  la 
nature  , l’intérêt  de  l'argent  ne  peut  hausser  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  sans  produire,  à son 
tour , les  effets  Cfui  suivent  : 


^ lO.Enleverauxtravailleurs,  aux  gens  industrieux , 
a 1 agriculteur,  aux  chefs  d’ateliers  , fabriques  et 
inanufetures  , etc.  une  partie  des  capitaux  sans 
que  s il  leur  serait  impossible  de  soutenir  ou 
amehoi'er  leurs  produits. 

a».  Diminuer  ainsi  la  richesse  nationale  et  tes 

Affate?T*’/^“'  intérieurs  qu’extérieurs. 

3 . Affaiblir  dans  te  meme  proportion  tes  contri- 
butions indirectes  fondées  sur  ces  échanges  ou  sur 
le  transport  et  la  circulation  des  denrées  et  mar- 
chandises. soit  brutes,  soit  fabriquée^ 
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'4^*  Et  finalement  augmenter  les  dépenses  def 
1 eut , puisque  le  gouvernement  élant  le  plus  grand 
des  consommateurs  , et  se  trouvant  obligé  de  re- 
courir à toutes  sortes  de  fournisseurs  et  d’entre- 
preneurs , ceux  - ci  ne  peuvent  conclure  aucun 
marché  avec  lui , sans  la  condition  expresse  ou  tacite 
d ajouter  d avance  au  prix  delà  chose  l’intérêt  des 
capitaux  qu’exigent  ces  entreprises. 

42.  Nous  concluerons  de-là  que  tout  impôt  qui 
force  la  plupart  ou  une  grande  partie  des  redevables 
à recourir  à V emprunt  pour  s* en  acquitter  , ou  qui 
affaiblit  le  gage  des  créanciers  légitimes , est  ej- 
sentiellemeat  vicieux  , et  que  l’autorité  publique 
doit  se  hâter  , ou  d’en  réduire  la  quotité  ou  de  le 
remplacer  par  un  autre  impôt  auquel  ces  incon- 
véniens  ne  puissent  être  sensiblement  attacliés. 

§.  I I 1. 

Sur  la  valeur  vénale  des  biens  fonds, 

43.  Lorsque  l’impôt  fait  hausser  Tiatérêt  de  l’ar- 
gent , il  est  clair  qu’en  même-tems  , et  par  la  même 
cause , il  doit  faire  baisser  le  prix  vénal  du  terri- 
toire ; car  le  taux  de  l’intérêt  de  l’argent  détermi- 
nant essentiellement  son  emploi , il  faudra  , dans 
cette  hypothèse , un  capital  moindre  qu^auparavant 
pour  acheter  le  même  revenu  en  biens-fonds, 

44*  Le  territoire  est  encore  avili  pay  le  défaut 
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de  concurrence  des  acheteurs  et  Texcès  de  concur- 
rence des  vendeurs  ; et^ol^t  ce  qui  résulte  de  l’im- 
pôt sur  les  successions  , puisque  ( n®*.  25,  32  et  34) 
il  éloigné  ou  détache  les  individus  de  la  propriété 
des  biens-fonds. 

45.  Une  nouvelle  cause  d*avilissement  du  terri- 
toire, particulière  à l’excès  de  cet  impôt,  c’est  la 
nécessité  où  se  trouve  l’héritier  de  faire  ressource 
de  la  chose  même.  Je  ne  vous  la  donnerais  pas  d 
aussi  bon  marché , si  je  n étais  pressé  de  la  vendre  : 
voilà  la  plainte  du  marchand  à l’acheteur,  et  celui- 
ci  sait  parfaitement  bien  que,  s’il  n’est  pas  pressé 
d’acheter,  il  aura  la  chose  au-dessous  de  son  vrai 
prix. 

46.  Mais  les  biens-fonds  ne  peuvent  être  ainsi 
avilis , sans  dégrader  , dans  la  même  proportion  , 
la  part  que  le  fisc  s’y  çst  réservée  sous  le  nom  de 
droits  d’enregistrement  des  ventes  , échanges  et 
autres  mutations  dhmmeubles  entre  - vifs , à titre 
onéreux  et  rémunératoire  ; ni  affaiblir  en  même- 
tems  les  produits  de  l’impôt  sur  les  dispositions 
d’immeubles  à titre  gratuit. 

, ' 'I 5.  I V.  , 

Sur  le  produit  des  biens  territoriaux» 

'Ifj.  L’état  précaire  où  se  trouvent  les  biens-fonds 
entre  les  mains  du  propriétaire , par  la  crainte  de 

k 
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îa  Escalité  de  l’impôt  , conduit  à un  autre  malheur , 
le  plus  grave  de  tous  , qui  est  de  diminuer  leur 
produit , en  faisant  suspendre  ou  arrêter  les  amé- 
liorations déjà  commencées  , èt  en  provoquant  de 
toutes  parts  la  négligence  de  leur  entretien. 

I 

48.  Ces  exemples  suffisent  pour  démontrer  l’inu- 
tilité  et  tout  à-la  fois  l’absurdité  de  la  recherche 
des  produits  de  Fimpôt  ailleurs  que  dans  sa  propre 
modération. 


49.  Au  reste  , chacun  des  effets  que  nous  venons 
d’analyser  diminue  d’intensité  à mesure  que  l’im- 
pôt des  successions  devient  plus  léger  ou  plus 

supportable.  ' 

- ^ ‘ ^ .1  f ■ 

50.  Nous  voici  donc  arrivés  au  moment  d’exa- 
miner sa  quotité. 


CHAPITRE  V. 

De  la  quotité  de  F impôt  sur  les  successions 
immobiliaires, 

5i.  Ir  a’en  est  pas  de  l’impôt  sur  les  ventes  ou 
acquisitions  d’immeubles  , comme  de  celui  sur  les 
successions. 

Le  premier  s’acquitte  ordinairement  sans  diffi- 
culté , et  même  sans  beaucoup  de  murmures  ou 
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de  résistances  , lorsqu’il  n’excède  pas  5 pour  loo 
ou  le  Vingtième,  parce  qu’il  est  rare  que  l’acqué" 
reur  le  paie  aree  d’autres  capitaux  que  les  siens 
que  s’ü  n’en  avait  pas  à sa  disposition  , pour  cet 
Objet,  il  se  garderait  bien  d’acheter,  et  qu’enfin 
1 impôt  tombe , en  dernière  analyse , non  sur  lui 
mais  sur  le  vende-iir.  ^ 

Au  lieu  que  , dans  la  plupart  des  successions  , 
les  frais  de  maladie  , d’inhumation  , d’inventaire  , 
etc.  commencent  par  enlever  le  numéraire  qui  s’y 
trouve,  et  qu’assez  souvent  les  autres  dettes absor- 

Dent  le  prix  du  mobilier, 

52.  Mais, J sans  nous  arrêter  à toutes  ces  consi- 
dërations  , il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  , 

1“.  que  l’impôt  dont  il  s’agit  frappe  sur  les  im- 
meubles et  non  sur  le  mobilier  ; 

2».  qu’il  serait  dangereux  à la  prospérité  publique 
de  le  laisser  entamer  le  capital , en  forçant  fhéritier 
a 1 aliéner. 

Nous  concluons  de-là  qn’en  aucun  cas  le  fisc 
ne  doit  exiger  plus  que  le  revenu  net  des  immeu- 
bles jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  en  est  échu  de- 
puis le  décèsjusqu’au  jour  de  l’exigibilité  de  l’impôt, 
sans  neanmoins  qu’il  puisse  excéder  une  année  de 
revenu  net  ^ ni  que  plusieurs  mutations  d’un  même 
immeuble , arrivées  par  décès , dans  la  même  année, 
puissent  donner  ouverture  à un  nouveau  droit, 
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puisque  cette  circonstance  n’a  point  aggrandi  la 
matière  imposable. 

53.  Par  rei^enii  net,  nous  entendons  ici  ce  qui 
en  reste  après  la  déduction , des  frais  de  ré- 
paration , d’entretien  et  de  surveillance  de  la  chose , 
qui  s’élèvent  .ordinairement  au  quart;  2^,  de  la 
contribution  foncière  et  de  ses  accessoires  qui  for^ 
ment  ensemble  un  autre  quart. 

54.  D’après  ces  bases,  on  trouve  pour  maximum 
de  l’nnpôt  sur  les  successions  immohiiiaires  , savoir: 

â pour  cent  de  leur  capital  ou  prix  vénal , lorsque 
les  biens  se  vendent  20  fois  leur  revenu  ; c’est  l’é- 
poque de  1789  à 1792  ; 

et  4 pour  cent , lorsqu’ils  se  vendent  moyennant 
12  à i3  fois  le  même  revenu  ; c’est  l’époque  ac- 
tuelle. 

55.  Dans  la  recherche  de  ce  maximum  , il  n’est 
pas  question  de  la  circonstance  où  l’actif  mobilier 
excède  le  passif,  et  où,  par  conséquent,  il  reste 
à l’héritier  des  moyens  de  payer  l’impôt  sans  re- 
courir aux  revenus  de  la  chose.  Néanmoins  ce  cas 
peut  y entrer  jusqu’à  concurrence  d’un  demi  ou  au 
plus  d’un  pour  ceut , et  on  ne  doit  pas  le  négliger 
dans  les  besoins  urgens  du  trésor  public  ; ensorte 
que  le  maximum  dont  il  s’agit , peut  être  , sans 
beaucoup  de  dangers , hxé  définitivement  à 5 pour 
pent  du  capital  ou  prix  vénal  des  biens-fonds  , pour 
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l’épo^ite  actuelle;  et  c’est  ainsi  que  nous  remploie- 
rons dans  i’apperçu  des  produits  de  l’impôt  sur  les 
successions. 

C H A P I T R E V I. 

De  la  progression  ou  graduation  de  V Impôt, 

56. Ein  thèse  générale,  il  n’y  a rien  de  plus  ab- 
surde J rien  de  plus  contraire  au  régime  social,  et 
rien  de  plus  destructif  des  produits  de  la  nature 
et  de  l’industrie  que  l’emploi  des  progressions  dans 
Fimpôt. 

Sy.  Cette  question  a été  approfondie  dans  un 
ouvrage  ayant  pour  titre  : De  l'Impôt  progressif 
et  du  morcellement  des  patrimoines  , Paris  , chez 
Du  Pont  , 1793  , un  vol.  in-^^.  de  io3  pages  ; et 
Fauteur  y a prouvé  , 

lo.  qu’il  arrive  un  moment  où  l’individu  se  trouve 
forcément  détaché  de  toute  idée  d’acquérir  , d’amé- 
liorer , etc.  à moins  de  consentir  volontairement  à 
la  perte  successive  de  tout  ce  quil  aurait  acquis  [i), 
2.^,  que  si  la  progression  n’est  point  arrêtée  dans 
sa  marche,  il  arrive  un  autre  moment  où  l’impôt 
est  plus  fort  que  la  matière  imposable  elle- 
même  (2). 

(1)  i5  et  16  de  l’ouvrage  cité. 

(3)  17.  Voyez  de  plus  la  figure  2 et  son  explication  où 
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5®.  que , par  la  multiplicité  infinie  des  progres- 
sions qu’on  pourrait  imaginer  , le  choix  de  l’une 
' d’elles,  pour  l’appliquer  à l’impôt,  est  totalement 
arbitraire,  et  ne  peut,  par  conséquent,  devenir  le 
sujet  raisonnable  d’aucune  délibération  (i). 

4°.  qu’il  n’y  a pas  d/impôt  à-ia-fois  moins  pro- 
ductif ni  qui  démoralise  davantage  les  citoyens  ; qu’en 
un  mot , cesù  le  uauLour  déchirant  ses  propres  en- 
trailles (2). 

58.  Mais  tous  ces  effets  ne  sont  vrais  que  dans 
l’impôt  progressif  qui  agit  sur  les  ^ fortunes  consi- 
dérées dans  les  divers  degrés  de  leur  étendue  depuis 
l’extrême  pauvreté  jusqu’à  l’extrême  rjchesse. 

^Au  lieu  que,  dans  la  question  actuelle,  il  s’agit 
de  savoir,  non  pas  si  le  même*  degré  de  parenté 
sera  oottisé  d’après  une  progression  croissante  à 
raison  de  la  fortune  qui  se  trouve  dans  la  succes- 
sion, mais  si  Tun  des  degrés  de  parenté  sera  cottisé 
dans  une  proportion  différente  d’un  autre  degré 
de  parenté  plus  ou  moins  éloigné. 

5g,  Nous  croyons  donc  que  la  graduation  de  l’im- 


V ordonnée  HA  qui  représente  l’impôt,  est  plus  grande  c^veV abs- 
cisse correspondante  HA  qui  représente  la  fortune  ou  la  matière 
imposable. 

(1)  N°s.  18,  19 , 20,  21,  22,  23  et  24,  fig.  3,  et  pages  101 , 
102  et  to3. 

^2)  Nrs.  186,  187,  188,  189  et  190.  ^ 
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pôt  est  d'autant  plus  admissible,  qu’elle  est  le  seul 
mode  raisonnable  d’en  faire  pardonner  l’existence.: 

6o.  Suivant  la  loi  du  ig  décembre  1790 , l’impôt 
sur  les  successions  était  gradué  ainsi  qu’il  suit  : 

En  ligne  directe  ascendante  et  descendante  J pour 


cent,  ou 

En  collaterale , savoir  : 

Au  2^  et  3®  degrés,  qui  sont,  d’une 
part,  les  frères  et  sœurs,  de  l’autre,  les 
oncles  ©t  tantes,  neyeux  et  nièces,  2 
pour  cent,  ou  . . . . ... 

Au  3^  et  4®  degres  , 3 pour  cent,  ou. 

Et  aux  degrés  plus  éloignés , 4 pour 
cent,  ou, : 


1 sur  400 


1 sur  io 
1 sur  33 ï 

1 sur  25. 


61.  Par  une  autre  loi  du  9 pluviôse  an  4 , art.  4 
cet  impôt  avait  été  augmenté  et  réglé  de  la  ma- 
nière suivante  : 

En  directe,  i pour  cent,  ou.  ...  i sur  200 
En  collatérale  , savoir  : 

29  et  3^  degrés , 4 pour  cent,  ou.  . 1 sur  2S 
4^  et  5®  degrés,  6 pour  cent,  ou  . . 1 sur  i6| 
degrés  ultérieurs , lo  pour  cent,  ou  1 sur  10. 


62.  Ces  proportions  ont  été  réduites  , et  la  gra^ 
duatioB  resserree,  par  la  loi  du  9 vendémiaire  an 
C,  art,  i6,  ainsi  qu’il  suit  ' 

En  ligne  direct©  ascendante  et  des- 
coudant© , ï pour  cent , ou  i sur  âoo 
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En  collatérale , savoir  : 

Au  a®  et  3®  degrés , 3 pour  cent,  ou.  i sur  33 f 

Et  aux  degrés  plus  éloignés,,  5 pour 
cent,  ou.  . 1 sur  20. 

63.  Voilà  rétat  actuel  : mais  comme,  par  la  loi 
du  9 pluviôse  an  4?  art.  2,  l’impôt  sur  les  ventes, 
échanges  et  autres  aliénations  d’immeubles  entre- 
vifs à titre  onéreux  ou  totalement  rémunératoîre  , 
n’est  que  de  4 pour  cent , ou  d’un  sur  z5 , tandis 
que  celui  sur  les  successions  collatérales  du  4® 
ultérieurs  degrés , se  trouve  porté  à 5 pour  cent , 
il  doit  y avoir  ( N®®»  aS  et  33  ) plusieurs  citoyens 
qui , placés  dans  ces  degrés,  ne  voudront  pas  atten» 
dre  leur  mort  pour  se  dépouiller  de  leurs  biens- 
fonds. 

■■H 

64.  La  raison  , d’accord  avép  l’expérience , n© 
permettent  donc  point  d’élever  l’impôt  sur  les  suc- 
cessions au-dessus  de  celui  sur  les  mutations  volon- 
taires , et  c’est  ce  qu’il  importait  essentiellement 
•de  démontrer. 

€5.  Dans  tous  les  cas,  nous  pensons  qu’il  faut 
retoucher  les  deux  espèces  d’impôts  dont  il  s’agit^ 
et  les  graduer  dans  le  rapport  suivant  : 

ao.  Mutations  à titre  onéreux,  5 p.  (1)  ou  1 sur  30/^ 

< 

- ■ ■ ■ ^ 

(ij  Y compris  le  droit  sur  la  purgation  des  hypothèques,.  ^ 
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Apperçu  des  produits  de  l’impôt  sur  les 
mutations  d’immeubles  à toutes  sortes  de 
litres. 

§.  premier. 


Dans  ïétat  actuel. 

6.  Mutations  à titre  onéreux;  matière  impo- 
sable,  27  milliards  (n«>.  9),  à diviser  par  60  (n®.  n)^ 

= 45o<millîoos , 4 pour  cent  (n^  63) 

* 18^000,000  liv* 

Mutations  à titre  gratuit,  savoir  ; * 


en  directe,  matière_  imposable , 6^5 
nuiHons  ( n*^,  8.  demi  pour  cent 

( no.  62  ) =r.  , . . , ..... 
.e»-coiiatëraIe,  aux  et  3®.  do- 


3,375,0004 
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grés,  matière  imposable,  les  trois 
quartsde  226  !«illioas  12  et  17), 

168.750.000  livres,  à 5 pour  cent  I 

(no.  62)  5,o62,5oo  liv^ 

aux  4^.  et  ultérieurs  degrés,  ma- 
tière imposable  , le  quart  restant 
des  225  millions  n:  56, 260, 000  liv. , 
à 5 pour  cent  (n®.  62)  2,8i2,5oo 

Total,  29,250,000. 

§,  I L 

Dans  Vétat  proposé  ( n®.  65  ). 

67*  Mutations  à titre  onéreux,  4^*^  millions  à 

6 pour  cent  r::;  . . . . 22,5oo,ooo  liv^ 

Mutations  à titre  gratuit , savoir  : 
en  ligne  directe  , ligne  descendante, 

662. 500. 000  liv.  ( lio®.  12  et  16)  à 1 

pour  cent.  . . . , 5,625,000. 

ligne  ascendante  , et  entre  maris  — — 
et  femmes,  1 12,600,000  liv. , à 2 pour 

cent 2, 260, 000.' 

en  collatérale,  deuxième  degré  , 

;i'i2,5oo,ooo  liv.  , à 3 pour  cent.  . 3;375,ooo. 

30.  degré  , 56, 260, 000  livres , à „ ^ 

"4  pour  cent.  ............  2, 260, 000. 

4®*  ultérieurs  degrés  , 

56,25g, 000  liv. , à 5 pour  cent.  . . 3,8i2,5oo. 

Total.  . 38,8i2,5oo. 
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Les  produits  dans  l’état  actuel 
jont  seulement  de.  . ...  * . . . . 


Différence  en  plus.  . . . . 9.662, 5ao. 

68.  Voilà  tout  ce  qu’iî  est  possible  d'attendr0 
cet  impôt  élevé  à son  mascimum. 


69.  Au  reste,  il  nous  semble  que,  dans  rétat 
actuel  des  choses,  l’autorité  publique  ne  doit  se 
permettre  aucune  aùgmentation  de  l’impôt  sur  les 
successions , sans  diminuer  d’autant  la  contribu- 
tion foncière, 

70.  La  réduction  de  cette  dernière  contribution 
est  d’ailleurs  impérieusement  commandée  par  l’affai- 
blissement des  moyens  d’échange  et  de  circulation, 
ainsi  que  par  lavilissement  actuel  du  prix  vénal 
des  biens-fonds  , et  la  prohibition  de  toute  expor- 
tation des  grains. 


Des  moyens  de  répression  de  In  fraude. 

71.  Lorsque  l’augmentation  ou  rétablissement 
d’un  impôt  quelconque  a été  reconnu  nécessaire , 
et  que  la  loi  Fa  sanctionné , toute  composition 
qu'elle  aurait  faite  avec  les  vrais  moyens  de  ré- 
pression de  h fraude  est  une  calamité  publique  | 
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èar , d’une  part  , l’indulgence  ou  la  faiblesse  du 
code  pén»l , rendant  la  fraude  plus  commune , ne 
peut  manquer  de  démoraliser  un  plus  grand  nombre 
de  citoyens  ; de  l’autre , c’est  à l’insuffisance  de  la 
répression  qu’il  faut  rapporter  le  déficit  de  l’impôt , 
et , par  conséquent  , le  besoin  de  recourir  à de 
nouvelles  ressources  pour  completter  les  recettes^ 
nécessaires  à l’action  du  gouvernement. 

7a.  Dans  l’impôt  sur  les  successions , le  mode 
le  plus  simple  de  prévenir  la  fraude  sans  arrêtei' 
ou  suspendre  le  recouvrement,  consiste: 

i®.  à obliger  préalablement  le  redevable  de  four- 
nir , signée  de  lui  , une  déclaration  affirmative  de 
la  quantité  et  valeur  de  la  chose  sujette  à l’impôt  ^ 
comme  il  en  est  usé  en  matière  de  douanes. 

2°,  à le  rendre  responsable  de  la  vérité  de  cette 
déclaration  , sous  peine , non  de  l’expropriation  de, 
la  chose , mais  de  la  double  cottisation. 

30.  à percevoir  le  droit  dans  cet  état , et  néan- 
moins à laisser  aux  agens  du  fisc  , pendant  L’année 
du  paiement , la  faculté  de  faire  constater  la  fraude, 
non  par  des  actes  authentiques,  mais  par  la  Voie, 
de  l’expertise,  aux  frais  et  dépens  de  celui  qui, 
en  définitif,  se  trouvera  dans  son  tort. 

73.  Il  n’y  a point,  en  effet,  à recourir  a d’an- 
ciens titres  pour  justifier  de  la  fraude  ; car  l’impôt 
est  dû  sur  la  valeur  de  la  chose  à l’époque  de  la 
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mutation  qui  y donne  ouverture , et  non  sur  uns 
valeur,  soit  vraie,  soit  simulée,  mais  appartenante 
à une  époque  antérieure  ou  postérieure. 

74.  C’est  dans  ce  sens  qu’il  faut  entendre  la  loi  du 
9 vendémiaire  an  6 , lorsqu’elle  permet  aux  agens 
du  fisc  , art.  33 , d’établir  la  preuve  d’insuffisance 
de  valeur  déclarée,  par  des  pièces  et  actes  propres 
à faire  connaître  le  véritable  revenu  ou  la  valeur 
en  capital,  et  à défaut  d’acte,  par  l’expertise. 

75.  Nous  croyons  , au  reste , et  ce  sera  l’objet 
d’un  ouvrage  que  nous  nous  proposons  de  publier  sur 
le  Cadastre,  que  le  constat  de  la  nature,  situation, 
quantité  et  valeur  des  biens-fonds  doit  être  rendu 
commun,  non -seulement  à la  contribution  fon- 
cière, mais  encore  à tous  les  autres  besoins  du 
gouvernement  ; en  un  mot , que  la  déclaration  , 
soit  de  propriété  ou  de  possession  , soit  de  valeur 
des  biens  territoriaux  , doit  être  organisée  par  des 
moyens  généraux  qui  puissent  convenir  à tous  les 
cas  , et  suppléer  à l’expertise  générale  du  territoire  ; 
opération  gigantesque  , dont  il  est  impossible  da 
tirer  d’autre  fruit  que  l’erreur,  l’arbitraire  et  la 
corruption. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


DE  L’IMPOT  SUR  LE  SEL.  ^ 


--  j. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  matière  imposable, 

76.  Suivant  les  notions  recueillies  arec  beaucoup 
de  soin  , dans  le  cours  de  ce  siècle  , pendant  la 
durée  de  la  gabelle,  on  a trouvé  que  la  consom- 
mation du  sel  en  France  était  annuellement  : 

i®.  Pour  pot  et  salière,  Sg  hectogrammes  iSiy 
dix  millièmes  ( 8 livres  poids  de  marc)  par  chaque 
individu  de  tout  â^re  et  de  tout  sexe. 

2®.  Pour  les  grosses  et  menues  salaisons , moitié 
de  cette  quantité,  ou  4 livres  par  individu..^ 

Pour  la  consommation  des  bestiaux  et  autres 
usages,  soit  dans  Pagriculture,  soit  dans  les  arts 
et  métiers  , le  huitième  de  la  première  quantité  , 
ou  le  quart  de  la  seconde,  ce  qui  fait  une  livre 
pesant  rapportée  à chaque  individu  (i). 


(1)  Il  y a des  pays  où  f usage  du  sel  pour  les  bestiaux  est  iii- 
connu  ; d'autres  où  il  est  redouté  comme  un  poison,  parce  qu’on 
ly  avait  administré  dans  l’origine  par  la  méthode  vicieuse  des 
sachets  , et  quelle  a laissé  des  ressouvenirs  si  fâcheux  qu’il  u’a 


r 
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77.  Réunissant  cès  trois  quantités,  il  en  ïésuîte 
une  cGhsommation  annuelle  de  i3  livres  pesant  , 
par  chaque  individu  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  (1)  ; 
ensorte  que , pour  une  population  de  3o  millions, 
qui  est  celle  de  la  France  dans  son  état  actuel , 
îa  consommation  annuelle  du  sel  doit  être  de  Spo 
nirllions  de  livres  ( poids  de  marc),  ou  3 millions 
900  mille  quintaux. 

78.  Cette  quantité  est  fournie  en  totalité , tant 
par  les  marais  saians  que  par  les  salines  existans 
en  France  , soit  sur  les  côtes  dé  l’océan  et  de  la 
méditerranée , soit  dans  l’intérieur  des  terres. 

79.  Il  y a cependant  un  petit  nombre  de  loca- 
lités qui  s’approvisionnent  occasionnellement  de 
sel  étranger  ; mais  cette  importation  est  infiniment 
petite  en  comparaison  de  l’exportation  des  sels 
français  que  consomment  les  nations  voisines , puis- 
que l’importation  ne  s'élève  pas  au  100®.  de  l’expor- 
tation. 


pas  été  possible  jusqu’à  présent  de  déterminer  les  cultivateurs  à 
employer  la  méthode  de  l’aspersion  , qui  est  la  plus  simple  et  la 
plus  sûre  ; d’autres  où  il  n’est  pas  nécessaire  d’en  donner  aux 
bestiaux  , parce  que  leurs  pâturages  en  sont  imprégnés,,  d’autres 
enfin  où  l’emploi  du  sel  pour  les  bestiaux  s’élève  au  tiers,  et 
quelques-uns  à la  moitié  de  la  consommation  totale. 

Le  i3=,  indiqué  ci-dessus  est  le  terme  moyen. 

(1)  M.  Necker  la  porte  à De  l'administration  de& 

'finances  y tome  2, , page  28  de  l’édition  de  178.4?  3 voL, 


sur  le  Sel, 
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CHAPITRE  II. 

De  la  fabrication  et  récolte  du  Sel. 

8o.Lm  sel  marin,  gui  est  l’objet  de  cette  con^ 
«omniation  , se  récolte 
ou  naturellement^ 
ou  artificiellement , 


8i  Sur  les  bords  de  la  mer  où  il  a été  possible 
^dtabbr  des  marais  salans  , ou  l’obtient  naturelle- 
ment,  par  1 effet  de  la  chaleur  du  soleil,  sans 
autre  procédé  que  l’introduction  de  l’ean  de  la  mer 
dans  un  grand  réservoir  appelé  jas , qui  la  reçoit  à 
a maree  montante . et  d’où  , après  y avoir  séio'urné 
le  tems  necessaire,  elle  est  distribuée,  par  des 
fossés  ou  rigoles  , dans  d’autres  réservoirs  connus 
aous  le  nom  de  coucbes,  puis  dans  ceux  connus 
sous  le  nom  de  tailes,  et  ensuite  dans  les  réser- 
voirs appelés  muans,  d’où  elle  passe  définitivement 
dans  les  aires  ou  ^narrés,  dans  lesquels  s’opère  la 
cristallisation  du  sel.  r 

Lorsque  l’eau  de  la  mer  est  parvenue  aux  aires 
ou  çuarrés,  il  suffit  d’un  rayon  du  soleil  pour  en 
commencer  , dès  le  lendemain  , la  récolte!  qui  se 

rr/u  ZTLT 

-possible  Aans  , 
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82.  En  tout  tems  on  l’obtient  artificiellement  ^ 
par  la  combusiion  , ^oit  dans  le  voisinage  de  la 
nier  où  il  n’est  pas  possible  de  pratiquer  des  marais 
salans  ^ soit  dans  l’intérieur  des  terres  où  se  trou- 
vent des  sources  , fontaines  ou  puits  salans.' 

83.  Les  lieux  de  fabrication  du  sèl , par  la  com- 
bustion , portent  la  dénomination  de  satines , pour 
les  distinguer  des  marais  salans  (1) , dans  lesquels, 
au  moyen  de  la  grande  récolte  qui  peut  s'en  faire 
dans  l’été  , il  n’est  pas  nécessaire  d’employer  la 
méthode  très-coûteuse  de  la  combustion. 

84*  Lorsque  les  pluies  ne  viennent  point  con- 
trarier la  récolte  dans  les  marais  salans , un  seul 
été  peut  sufHre  à l’approvisionnement  de  toute  la 
France  pendant  trois  années. 


CHAPITRE  III. 

Du  prix  du  Sel, 

85.  La  différence  de  ces  deux  procédés  en  apporte 
ttne  très  - sensible  dans  le  prix  marchand  du  sel 
vendu  et  livré  au  lieu  de  sa  fabrication  , puisque  , 


(1)  On  employé  souvent  l’expression  de  talins  pour  désigner  les 
ïnarais  salans  ; nous  n’en  faisons  point  usage  dans  ce  traité  , afin 
4g  prévenir  toute  confusion  avec  le  mot  salines. 

) dans 


'1 


1 
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dans  les  marais  salans  , il  n’y  est  ordinairement 
que  de  5 •décimes  ( lo  sous)  le  quintal,  tandis 
qu’aux  salines  on  l’y  vend  lo  francs. 

86.  Ces  prix  s’accroissent  pour  le  consomma- 

..  ■■  ■ . r-or, 

teur  , 

lO.  de  tous  les  frais  de  transport  depuis  le  lieu  de 
la  fabrication  jusqu’à  celui  de  la  consommation  , . 

2®.  de  rintérêt  des  capitaux  employés  au  com* 
mer  ce  du  sel  , . 

3®.  et  du  bénéfice  du  marcliànd. 

\ -c 

87.  Il  arrive  de-là  , et  principaleàient  à raison 

du  transport  , que  le  prix  du  sel  est  d’autant  plus 
élevé,  pour  le  consommateur,  que  celui-ci  est 
placé  plus  loin  des  salines  ou  des  marais  salans, 
et  ensuite  des  rivières  navigables  qui  ramèneraient 
auprès  de  lui  à moindres  frais  que  par  le  roulage 
de  terre.  ; . 

88.  Néanmoins,  dans  les  lieux  de  la  France^ ou 
le  sel  est  le  plus  cher  , il  ne  s’y  vend  pas  actuel- 
lement (fructidor  an  G)  au-delà  de  aâ  à i3  francs 
le  quintal  ( roo  livres  poids  de  inarc  } , ou  a sous 
6 deniers  la  livre  pesant. 


G 
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C H A P I T R E I y. 

Delà  propriété  des  Salines  èb  Marais  salansl 

89.  E N France , toutes  les  salines  établies  dans 
l’intérieur  des  terres  sont  une  propriété  nationale. 

90.  Elles  sont  au  nombre  de  12,  savoir;  , : 

^ dans  le  département  de  la  Moselle,  dont  une 
n’est  point  encore  en  activité. 

3 dans  le  département  de  la  Meurthe?^ 

1 dans  le  département  du  Bâs-Rhin. 

1 dans  le  département  de  la  Haute-Saône.  > 

3 dans  le  département. Jura. 

. et  2.  dans  le  département  du  Mont-Blanc, 

gi.  Depuis  moins  de  2 ans  le  gouvernement  les  à 
affermées  pour  9 ans  , à k cbarge  par  les  fermiers, 

lo.  de  livrer  le  sel  pour  l’intérieur  au  prix  de  10 
francs  le  quintal;  ' 

2®.  d’élever  la  fabrication  annuelle  jusqu’à  yoo 
mille  quintaux; 

3*’.  et  de  ne  pouvoir  s’approvisionner  du  bois 
nécessaire  à la  combustion  que  de  gré  à gré  , ou 
par  la  voie  de  l’enchère  aux  adjudications  de  la 
coupe  des  forêts  nationales  (1). 

(1)  La  fabrication  de  10  quintaux  de  sel  consomme  ordinaire- 
ment , ou  une  corde  de  bois  ( deux  voies  mesure  de  Paris  ) , ou 
800  livres  de  charbon  de  terre. 


. ^slir  le  SeL  ‘ 

pa.-  Le  prix  du  bail  et  la  part  que  le  gouverne- 
ment s'est,  ré  ervée  dans  les  bénéfices  de  l’entre- 
prise , forment  aujourd’hui  , pour  le  trésor  public  , 
un  revenu  net  annuel  de  5 millions.  * 


pS.  Par  le  dernier  traité  fait  avec  les  Suisses 
les  fermiers  des  sn/iner , se  sont  obligés  de- les  ap- 
provisionner de  sel  à P liv.  lo  sous  le  quintal 
pris  aux  salines  du  Jura,  et  à 8 liv.  to  sous  pris 
aux  salines  de  la  Meurthe.  . 


94.  Antérieurement  à la  ferme  actuelle  des  "salines , 
elles  étaient  exploitées  directement,  pour  le  compté 
du  trésor  public  , sous  la  surveillance  de  là  régie 
et  administration  de  l’enregistrement  et  des  dor 
maines. 

Leur  produit  no  s’élevait  qu’à  3 millions.  _ ' 
On  y fabriquait  au  plu,sr45o  mille  quintaux  de 
sel,  et  l’emploi  du  combustible  y était  beaucoup' 
plus  considérable  qu’il  ne  l’est  aujour'd’hui'.  ’ 


9'^-  Si  , comme  on  a lieu- de  le  présumer,  la 
fabrication  du  sel  dans  les  salines  peut  étrg  élevée 
annuellement  à un  million  de  quintaux  , alors  elles 
donneraient  le  quart  de  la  consommation  totale  de 

la  France , supposée  de  3 millions  goo  mille  quia- 
taux,  {no,  rj  J y \ - ^ 


p6.  Quant  aux  marais  salans , les  uns  soiit , 
pour  la  totalité  , des  propriétés  patrimoniales  oii 

" 'g  a 
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individuelles;  d’autres  se  trouvent  indivis  entre  îa 
nation  et  des  particuliers  ; d’autres  encore  appar- 
tiennent , en  totalité  , à la  Nation.  ^ 

97.  Aucun  cependant  de  ces  marais  salans  dont 
elle  est  propriétaire  , ou  seule  , ou  par  indivis  , 
n’est  exploité  directement  pour  le  compte  de  la 
Nation  ; ils  sont  loués  à des  fermiers  qui  en  ren- 
dent y au  trésor  public  , lé  prix  de  bail  convenu  , 
sans  entrer , avec  la  Nation  , en  partage  des  béné- 
fices de  leur  exploitation. 

g8.  D’après  cet  exposé,  il  est  visible  quel©  gou- 
vernement n’est  pas  le  maître  d'augmenter  ses  re- 
venus sur  cet  objet , tant  qu’il  aura  pour  concurrens 
les  autres  fabriques  , soit  de  l’intérieur  , soit  do 
réfranger. 

99.  Dans  ces  circonstances  , et  attendu  les  be- 
soins urgens  de  l’Etat,  il  s’agit  de  savoit  comment, 
et  de  quelle  manière  la  moins  préjudiciable  à l’in- 
dustrie nationale  et  au  crédit , il  est  possiblé  de 
rendre  le  sel , soit  fabriqué  , soit  consommé  en 
France  , l’objet  d’un  plus  grand  revenu  au  profit 
du  trésor  public. 

CHAPITRE  Y. 

Des  mesures  relatives  aux  Sels  étrangers, 

100.  (Quelque  soit  le  mode  d’arriver  à ce  résultat^ 
la  première  condition  est  évidemment. 
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©U  de  prohiber  le  sel  étralïger  , 

ou  de  l’assu'ettir,  k son  entrée  en  France  , a 
une  taxe  quelconque  ou  à des  droits  de  douane 
suffîsans  pour  qu'il  n’y  ait  plt^s  à redouter  sa  con- 
currence avec  le  sel  de-  fabrication  française. 

101.  Dans  l’un  et  l’autre  système  , il  doit  y avoir 
toujours  , en  sel  étranger  , une  certaine  quantité 
de  verseinens  frauduleux  que  la  surveillance  la 
plus  active  et  la  plus  soutenue  ne  peut  Jamais  pré- 
venir ni  empêcher.  j,/ 

3 02.  Néanmoins',  ces  versemens  seront  d’autant 
plus  ou  moins  considérables  que , par  l’etfet  de  la 
mesure  adoptée  pour  au^;mentor  le  revenu  du  fisc 
sur  le  sel  , le  prix  de  çette  denrée  se  trouvera 
plus  ou  moins  élevé. 

103.  Les  effets  généraux  de  la  prohibition  diffé- 
rent de  ceux  de  la  taxe  , en  ce  que  , dans  la  taxe  , 
la  chose  peut  arriver  Jusqu’au  consommateur  sans 
blesser  les  loix , puisqu'il  a la  liberté  d’en  user  eo 
payant  ; au  lieu  que  , dans  la  prohibition  , il  faut 
toujours  les  violer  pour  satisfaire  les  besoins  du 
consommateur. 

104.  Il  résulte  delà, 

1®.  que  les  versemens  frauduleux  sont  moins  con- 
sidérables dans  la  taxe  que  dans  la  prohibition":"^ 

2^.  que,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  raiitorit© 
publique  , lorsqu’elle  est  obligée  de  choisir 
. C 5 
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ces  deux  Inconvénient,  doit  accorder  la  préférence 
à la,  taxe,  sur  .la,  prohibition, 


C H A P I T R E V i; 


Du  monopole  public, 

io5.  Parmi  les  différens  modes  de  faire  ressource 
dû/  sél  , en  faveur  du  trésor  public  , l’analyse  con- 
duit à les  distinguer  en\  deux  classes  principales  , 
composées  , , ' > . ' - ^ ^ 

Tune  du  monopole  public  , 
l’autre  de  ■ 


106.  Le  monopole  public  consiste  dans  le  droit 
exclusif  que  le  gouverni  ment  s’est  réservé, 
ou  de  cultiver  et  récolter, 
ou  de  fabriquer  , 

ou"’ d’acheter  de  la  première  main  et  de  vendre 
aux  consommateurs  , 

une  seule  ou  plusieurs  des  productions  , soit  in- 
digènes , soit  étrangères , 

et,  par  conséquent  , dans  l’interdiction  pronon- 
cée contre  les  administrés  , de  se  livrer  à aucun 
genre  de  travail  , d’industrie  ou  de  commerce  , 
rejatiL  à la  chose  sujette  au  monopole  public  , afin 
ique^^le, gouvernement  , devenant  ainsi  le  maître  de 
la.,3(§ndre  plus  cher  quelle  ne  vaudrait  dans  la 
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système  d’une  libre  concurrence  , puisse  y trouver 
- 1 équivalent  d'un  impôt.  ^ 

loy.  Les  effets  du  monopole  public  sont  : 

10.  de  dégrader  la  chose  ou  de  diminuer  ses 
produits  ; 

20.  d’augmenter  les  frais  nécessaires  pour  la  faire 
arriver  jusqu’au  consommateur. 

108.  De  dégrader  la  chose  ou  de  diminuer  ses 
produits  ; car  les  agens  du  gouvernement  ne  peu- 
vent apporter  , soit  à la  fabrication  ou  manipulation 
de  la  chose  , soit  à sa  conservation  ou  à l’amélio- 
ration  de  ses  produits  , le  même  intérêt  , les  mêmes 
soins  J la  même  activité , ni  la.  même  intelligence 
qu’y  apporterait  le  père  de  famille  ou  i’individu 
dont  elle  serait  la^  propriété  incommutable, 

109.  D* augmenter  les  frais,  nécessaires  pour  la 
faire  arrwer  jusqu  au  consommateur  ; cdæ 

lo.  les  agens  du  gouvernement  ne  peuvent  con- 
naître aussi  bien  les  prix  de  la  main-d’œuvre  , ni  se 
défendre  de  leur  exagération  avec  le  même  succès. 

20.  tous  les  rouages  de  la  surveillance  , de  l’ad- 
ministration , de  la  comptabilké^,  etc<-  _,  sont  néces- 
sairement plus  nombreux  , plus  compliqués  et  plus 
dispendieux  entre  les  mains  du  gouvernement  qu’en 
celles  des  particuliers  , dont,  ce  serait  la  propriété 
ou  la  profession.  ' 

C 4 
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110.  Mais,  puisque,  dans  l’hypotlièse  du  mono^ 
pôle,  la  chôse  produit  moins  et  coûte  davantage., 
il  est  clair  que  le  gouvernement  est  intéres^^é  à 
donner  la  préférence  à l’impôt  sur  le  monopole 
public. 

Cette  décision  s’applique  non-seulement  au  sel  , 
mais  encore  à toutes  les  autres  espèces  de  denrées 
et  productions  considérées  sous  le  rapport , soit 
de  leur  culture,  soit  de  leur  récolte,  soit  de  leur 
fabrication  ou  manipulation , soit  4nfin  d«s  échanges 
ou  du  commerce  et  de  la  circulation  par  le  moyen 
desquels  elles  arrivent  jusqu’au  consommateur. 

111.  11  est  évident  de  plus,  et  par  la  même  rai- 
son , que  là  où  l’impôt  serait  impraticable  ou  en- 
vironné de  trop  grands  inconvéniens , il  faut  re- 
noncer à y suppléer  par  le  monopole,  puisque  celui- 
ci  ne  réussirait  pas  davantage,  ou  serait  accompa- 
gné d’inconvénietis  beaucoup  plus  graves. 

113.  Après  avoir  ainsi  écarté  le  monopole,  nous 
avons  à examiner  la  nature  et  ensuite  la  quotité 
de  l’impôt  dont  le  sel  est  susceptible. 

CHAPITRE  VIL 
De  la  nature  de  l'impôt  sur  le  Sel, 

Il 3.  L’impôt  sera  perceptible  , 

ou  à la  fabrication  , 

6u  à X extraction. 


/ 
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114.  S’il  est  perceptible  à XsL/ahricatiorij  cet  impôt 
sera  Becessairement  dû  par  le  propriétaire  Ou  la 
fermier  des  saliues  et  matais  salans  , et  alors , voici 
les  effets  généraux  qu’il  doit  produira. 

n5.  Parmi  les  propriétaires  ou  fermiers,  il 
en  aura  un  très-grand  nombre  qui,  n’ayant  de  fonds 
disponibles  que  pour  ries  frais  ordinaires  de  la  fa- 
brication , seront  obligés , pour  être  en  état  d’ac- 
quitter l’impôt  à son  échéance  , 

ou  de  convertir  en  argent  une  partie  de  lëurs 
sels  actuellement  en  magasin  , et  d’en  fabriquer 
moins  par  la  suite , afin  de  ne  point  se  trouver  à 
la  merci  des  évènemens, 

ou  de  toucher  des  pots-de-vin  àvant  la  livraison, 
ou  enfin  d’emprunter.^  , 

116.  Au  premier  cas,  il  y a diminution  dans  la 
récolte. 

1 17.  Au  second  , avilissement  du  prix  de  la  den- 
rée , non  au  profit  du  consommateur,  mais  à l’avan- 
tage du  marchand,  et,  par  conséquent,  découra- 
gement du  producteur. 

118.  Au  troisième  cas  ( N®*.  5^3  42)  haussement 
de  l’intérêt  de  l'argent.  , 

119.  Quels  que  soient  au  surplus  les  inconvéniens 
qu’en  doivent  ressentir  les  propriétaires  ou  fer- 
miers des  salines  et  des  marais  salans , il  suffit,  que 
l’impôt  tombe  directement  sur  eux,  ou  qu’ils  soient 
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obligés  de  l'avancer,  pour  leur  faire  imaginer  des 

nxoj'ens  guelcontjues  de  s’en  dédommager. 

120.  Le  premier  et  le  plus  naturel  de  tous  , sera 
de  tenir  la  denrée  à un  prix  plus  élevé  qu’aupara- 
vànt.Lien  entendu  que  lè  marchand  en  gros,  qui 
l achètera  d’eux  , en  usera  de  même  à l’égard  des 
marchands  de  seconde  ligne , ceux-ci  à l'égard  des 
détaillans,  et  enfin  ces  derniers  à l'égard  du  con- 
sommateur , lequel,  à son  tour , prend  le  parti 
de  s’en  venger,  en  élevant  son  salaire , dans  la  même 
propoi-tion  , a l égard  des  personnes  qui  mettent  en 
œuvre  safiorce  ou  son  industrie , de  celles-ci  à d’au- 
tres qui  les  emploient,  et  ainsi  de  proche  en  proche, 
jusqu’à  ce  que  la  chaîne  se  trouve  iüterrompue  par 
la  rencontre  d'un  individu,  soit  rentieh,  soit  fonc- 
TIONNAIIIE  A SALAIRES  FIXES,  qui,  n’ayant  aucu ne 
industrie  a mettre  à l'ençhère  , ne  peut  sè  venger 
de  personne  , et  filait , en  dernière  analyse  , par 
SUPPORTER  L’IMPOT. 

121.  Mais,  comme  le  rétablissement  de  l’équi- 
libre dont  il  s’agit  n’a  pas  lieu  sur-le-champ  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  et  qu’en  quelques- 
unes  il  éprouve  plus  ou  moins  de  frottemens  et  de 
résistances,  il  arrive,  presque  toujours,  que  le  pro- 
ducteur qui  a fait  1 avance  de  l’impôt  est  obligé, 
pour  en  avoir  la  rentrée  absolue,  d’attendre  que 
léquilibre  soit  totalement  rétabli. 

122.  Cette  circonstance  doit  lui  inspirer  la  ten- 
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tation  de  s’y  soustraire,  par  la  réticence  de  ses 
proViuits  , la  corruption  , la  contrebande  ou  les 
Versernens  frauduleux  : et  malheureusement , pour 
le  fisc  , il  lui  est  plus  facile  qu’à  tout  autre  de  réus- 
sir , par  sa  présence  continuelle  dans  le  lieu  de  la 
fabrication  , ses  habitudes,  le^  nombre  de  ses  su- 
bordonnés ayant  le  même  intérêt»  et  la  connais-,  s 
sance  qu’il  a des  localités,  des  issues  ou  débouchés, 
des  tems  et  des  circonstances  les  plus  fav^jrables  à 
l’impunité  de  la  fraude. 

123.  Lorsque  l’impôt  est  perceptible  à V extrac- 
tiori  , il  sera  dû 

ou  par  le  pi'oducteur , ■ ^ 

ou  par,  le  marchand.)  i 


124.  S’il  est  dû  par  le  producteur  meme 

chose  , pour  lui , que,  si  l’impôt  était  p'erceptible 
à la  fabrication.  Néanmoins  , le  redevable  aura  plus 
de  tems  pour  le  payer , et  même,  en  plusieurs  cir- 
constance», il  pourra  reculer  l’époque  de  son  exi- 
gibilité , puisqu’il  ne  le  devr^  qu’au  moment  de 
l’enlèvement  du  sel  des  salines  ou  marais  salans  , 
soit  pour  l’emmagasiner  hors  de  leur  enceinte,  soit 
pour  être  livré  au  commerce.  Mais  cette  faveuf 
n’est  qu’apparente,  puisque,  s’il  ne  vendait  pas  sa 
denrée , il  cesserait  bientôt  d’en  pouvoir  faire  pro- 
duire de  nouvelle. 


laS.  Si  l’impôt  est  dû  par  le  marchand j il  sera 
exigible 


! 
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; ou  à rinstant  de  Tenlèvement  ,*  ■ . 

ou  dans  un  délai  quelconque  apres  cet  enlève- 
ment. 

126.  Dans  le  premier  cas  , le  commerce  du  sel 
en^rôs  exigera  des  fonds  plus  considérables  qu  avant 
l’établissement  de  l’impôt;  et , pour  se  les  procurer, 
les  marchands,  ou  la  plupart  d'entr’eux,  se  trou- 
veront obligés  de  recourir  à l’emprunt,  ce  qui  de- 
vra enti%îner, 

1®.  la  hausse  de  l’intérêt  de  l’argent; 

2®,  et  , dans  toutes  les  hypothèses  , l’élévation 
du  prix  du  sel  au-delà  de  celle  commandée  par 
l’impôt. 

127.  Dans  le  second  cas , aucun  de  ces  deux  in- 

convéniens  n’aura  lieu , ou  du  moins  ils  seront  im- 
perceptibles si  le  délai  est  tel  que  le  marchand  en 
gros  se  trouve  en  état  de  payer  Fimpôt  avec  les 
premiers  fonds  de  son  débit  aux  marchands  de 
sècoiide  ligne.  , ‘ 

128.  Dâns  Fun  et  Faiitre  cas,  mais  plus  parti- 

culièrement dans  le  dernier,  \q  producteur  neLjSiXït 
plus  le  même  intérêt  à se  livrer  à la  fraude  ou  à 
en  devenir  le  complice , et  le  marchand  en  gros 
étant  privé  des  ressources  du  premier  pour 
pratiquer  la  fraude  avec  la  même  impunité  , il 
en  résulte  une  amélioration  sensible  et  dans  là 
moralité  des  citoyens  , et  dans  les  produits  de 
Fimpôt.*  " ' 


dit  aveugle  y au  lieu  de  le  faire  dépendre  d’une  ou 
deux  signatures  connues  , outre  celle  du  redevable  ; 
et  cependant  l’hypothèse  d’un  crédit  sans  garantie 
est  encore  préférable  à la  dénégation  de  tout 
crédit. 


i3o.  Par  toutes  ces  raisons , nous  croyons  avoir 
suffisamment  démontré  , ■ 

Que  le  sel  ne  peut  ni  ne  doit  former  de  re- 
venu au  profit  de  l’état  que  par  la  voie  de  l’impuC, 
et  non  par  celle  du  monopole.  ' 

QP.  Que  cet  impôt  doit  avoir  lieu,  non  à la fahricà^ 
ùon,  mais  à X extraction  du  sel,  c’est-à-dire,  à soîÿ 
enlèvement  des  salines  et  marais  salans.i  / - 
3°.  Que  le  marchand  seul,  pour  le* compte  duquel 
il  en  est  extrait , doit  y être  assüjéti.'  ' 

- , . ....  . ô '/..i 

4^*.  Et  qu'enhn  il  est  indispensable  que  le  fisc 
lui  acborde  un  délai'  quelconque  pour  le  payer. 


i3i.  A l’égard  de  l’étendue  de  ce  délai,  c’est  à 
l’expérience  du  commerce  du  sel  qu’il-  faut  s’en 
rapporter  ; et  il  semble  que  3 ou  4 niois^  doivent 
sufiire. 


T 32.  L’impôt  à X extraction  sera  constaté  ou  per 
ceptible , ■ ' i ; 

soit  à l’extraction  proprement  dite  , 
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Î29.  Ces  produits  pourraient  être  affaiblis  parla 
faillite  du  rèdevable,  si  le  fisc  lui  accordait  un  cré- 
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soitseüleme.nc  ati  premier  bureau  de  l’entrée  du 
sel  en  France*  . 

Par  le  premier  mode,  aucun  enlèvement  ne 
doit  etre  fait  des  salines  et  marais  salans  sans  avoir 
été  préalablement  déclaré  au  bureau  de  leur  ar- 
rondissement, soit  par  le  producteur,  soir  par 
marchand,  soit  par  tous  les  deux,  soir  enfin  soua 
la-  garantie  l’un  de  l’autre;  et,  pour  assurer  ia  per- 
ception de  l’impôt , il  est  nécessaire  de  surveilleis 
les  mouvemens  du  sel  jusques  dans  ^intérieur  des 
salines  et  marais  salans. 

154.  Par  le  second  mode,  Fimpôt  n’a  lieu  que 
sur  le, sel  introduit  en  France  , soit  par  n er,  soit 
par  la  navigation  intérieure  ou  par  le  roulage  de 
terre , et  seulement  à son  passage  au  premier  bu- 
reau ; ensorte  • 

que  toute  surveillance  des  salines  et  marais 
salans  devient  inutile  ou  sans  objet  ; 

2^.  que  tous  les  consommateurs  domiciliés  au-delà 
de  la  ligne  des  bureaux  de  perception  doivent  s en 
trouver  affranchis. 

i35.  Mais  la  préférence  qu’il  faut  accorder  à l’un 
de  ces  deux 'modes  sur  l’autre,  dépend  à-la-fois  et 
des  localités  dont  nous  ne  sommes  pas  suffisam- 
ment instruits,  et  des  frais  de  surveillance  com- 
pares au  produit  de  1 impôt  sur  la  consommation 
d©  la  ligne  extérieure. 
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De  la  quotité  de  V impôt  sur  le  SeL 


i56.  JL  O UT  nouvel  impôt  doit  nécessairement., 
comme  on  i’a  exposé  ( N®®.  120  et  121  intro'duirô 
des  changemens  quelconques  dans  les  rapports  so- 
ciaux. y 

Plus  ces  changemens  sont  considérables,  plus 
le  passage  de  Tancien  au  nouvel  ordre  de  choses 
^ se  trouve  difficile  et  laborieux. 

137.  Il  est  donc  nécessaire  au  succès  même  de 
i impôt,  qu’il  ne  commencé  que  par  son  minimum  ; 

^ c’est  au  tems  seul  qu’il  appartient  ensuite  de  fairp 
découvrir  ou  connaître  avec  quelque  précisioij  son 
maximum, 

i H F-  . \ _ 

138.  Dans  1 impôt  dont  il  s’agit,  ce  minimum 

■paraît  être  placé  au  terme  de  la  moyenne  chertô 
actuelle  du  sel  dans  les  départemens  du  centre  de^ 
la  France  qui  s’approvisionnent  de  celui  provenant 
des  marais  salans.  ' ; 

Il  s’y  vend,  comme  aux  salines j dix  francs,  le  quf^ 
ral,  ou  un  décime  (2  sous)  la  livre,  poids  de  marc* 

^ i3q.  En  le  fixant  à cette  quotité , à l’extraction^ 
soit  des  marais  salans , soit  des  salines , l’impôt  du 
sel  donnerait,  sur  une  consommation  de  3,.]^Iiioas 
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900  mille  quintaux , un  produit  annuel  de  89  mil- 
lions , s’il  n’y  avait  aucun  déficit/  mais  certainement 
de  plus  de  3o  millions.  i 

140.  Néanmoins  , ce  produit  ne  serait  en  pleine 
activité  qu^après  l’épuisement  ) des  approvisioiine- 
mens  ou  emmagasinemens  particuliers  qui , à l’épo- 
que de  la  publication  de  la  loi  , se  trouveraient 
faits  hors  de  l’enceinte  des  salines  et  marais  salans  , 
ensorte  qu’il  devra  s’écouler  plusieurs  mois  pendant 
lesquels  la  rareté  de  la  denrée  la  faisant  augmenter 
de  prix  déterminera  enfin  les  marchands  en  gros  à 
recourir  aux  salines  et  marais  salans. 

141-  Nous  n’examinerons  pas,  en  cet  instant, 
s’il  est  possible  d'accélérer  le  moment  de  la  pleine 
recette  de  l’impôt,  en  soumettant  ces  approvision- 
nement à la  même  taxe/parce  que  cette  question 
ne  nous  paraît  devoir  être  agitée  que  dans  le  seul 
cas  d’un  besoin  très-pressant  et  très-urgent  du  tré- 
sor public,  et  que  d’ailleurs  elle  exige’,  des  déve- 
loppemens  plus  étendus  que  ne  le  comporte  la 
nature  de  cet  ouvrasje. 

142.  A l’égard  des  salines  de  l’intérieur,  la  taxe 
de  10  francs  par  quintal,  ou  1 décime  ( 2 sous)  la 
livre,  poids  de  marc,  doit  y avoir  lieu , non  par 
voie  d’impôt  levé  séparément , ce  qui  augmenterait 
sans  nécessité  les  frais  d’administration  , mais  par 
simple  addition  au  prix  du  sel  qui  y est  vendu^pour 
la  consommation  intérieure  seulement  : celui  dès- 

, tiné 
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tinë  à la  consommation  extérieure  devant  en  être 
affranchi  dans  tous  les  cas  , puisque  rétranger 
cesserait  de  s’approvisionner  en  Fiance^  si  fou 
voulait  lui  faire  payer  le  sel  plus  cher  qu’il  ne  Fob- 
tiendrait  ailleurs. 

143.  De  plus  , la  tâxe  dont  il  s’agît  ne  doit  être 
établie  dans  ces  salines  que  gradatim , à commen- 
cer par  le  quart  ou  le  cinquième  de  la  taxe,  afin 
de  ne  point  occasionner  de  railentissement  dans 
la  vente  ou  la  rentrée  du  prix  des  sels  qui  y sont 
récoltés,  et  de  les  tenir,  par  cette  précaution,  au 
niveau  des  apprbvisionnemens  particuliers , jusqu’à 
leur  épuisement  totah 


CHAPITRE  IX. 

Des  droits  d’entrée  des  Sels  étrangers^ 

144-  T ouT  droit  d’entrée  ou  de  doüane  assez  faible 
pour  que  la  denrée  ou  marchandise  étrangère  puisse 
être  vendue  un  prix  inférieur  à Celui  d’une  sem- 
blable denrée  ou  marchandise  indigène,  ne  permet 
plus  à celle-ci  de  soutenir  la  concurrence  , et  l’ap- 
provisionnement ne  doit  plus  s’en  faire  que  chez 
l’étranger. 

145.  Mais  aussi,  tout  droit  d’entrée  qui  élève 
ou  veut  élever  sensiblement  le  prix  d’une  denrée 

D 
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ou  marphandise  étrangère  au-dessus  de  celui  d’Unei 
semblable  denrée  ou  marchandise  indigène  , équi- 
vaut à une  prohibition  de  la  première,  et  en  ren- 
ferme^ous  les  inconvéniens  rapportés  N®*,  loi  , 
lors  et  ig3. 

14b.  Il  faut  donc  se  défendre  également  et  de  la 
■ faiblesse  et  de  l’exagération  des  droits  de  douanes. 

147.  Dans  l’espèce  qui  nous  occupe  ici,  il  paraît 
que  le  droit  d’entrée  des  sels  étrangers  ne  doit  pas 
étremu  - dessous  de  10  francs  le  quintal , ni  au- 

dessus  de  j5. 

'ï 

CHAPITHE  X. 

Des  droits  de  sortie  des  Seh  francars , 
des  salaisons  qui  se  font  en  mer, 

148.  Le  sel  français  est  exporté 
ou  pour  l’étranger, 

ou  pour  la  salaison  qui  se  fait , en  mer  , des 
produits  de  la  pèche  , lesquels  sont  ensuite  destinés 
ou  pour  rétranger, 
ou  pour  la  consommation  intérieure. 

1.49.  Dans  tous  ces  cas , les  droits  de  sortie  du 
sel  doivent  être  tels  que  ni  l’étranger  ni  le  pêcheur 
français  ne  soient  tentés  de  s'approvisionner  ail- 
leurs. 

i5o.  Or,  ceux  établis  par  la  loi  du  24  nivôse  an  5, 
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axt.  3 , nous  paraissent  être  assez  modiques  pour 
remplir  cet  objet,  puisqu’ils  se  réduisent  à 5 sous 
par  100  francs  de  valeur  , ce  qui  les  porte  à i 
sur  666  deux  tiers,  , et  suffit  à peine  aux  frais  né- 
cessaires au  constat  de  leur  exportation.  ' 

C H A P I T R È X I. 

De  la  régie  et  des  frais  d' administration 
de  Viinpôt  sur  le  Sel, 

i5i.  La  position  des  marais  salans  qui  tous  se 
trouvent  dans  le  voisinage  et  sur  la  même  li;>ne 
que  les  bureaux  de  douanes,  l’identité  des  moyens 
de  surveillance  et  de  répression  , et  réconomie 
qu’il  est  nécessaire  d’apporter  au  constat  et  à la 
levée  de  cet  impôt^  commandent  impérieusement 
d en  confier  la  régie  à l’administration  actuelle  des 
douanes. 

152.  Il  est  nécessaire  cependant  d’en  tenir  regis- 
tres séparés  , afin  qu’il  n’y  ait  aucun  mélange  de  la 
comptabilité  de  l’un  avec  les  autres;  et  que  l’impôt 
puisse  être  suivi  plus  facilement  dans  sa  marche. 

1 53.  Suivant  un  premier  apperçu  très  voisin  de 
la  vérité,  toutes  les  dépenses  de  la  régie,  adminis- 
tration , surveillance  et  comptabilité  de  cet  impôt, 
n’augmenteraient  pas  celles  actuelles  des  douanes 
de  plus  de  3oo  mill©  liy.  pour  un  produit  de  i6è 

D a 
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iS  millions  par  an,  ni  de  plus  de  4^0^000  liv.^ 
pour  un  produit  annuel  de  36  millions  , ce  qui  , 
dans  ce  dernier  cas,  ne  porterait  les  frais  de  régie 
et  de  perception  qu’à  3 deniers  pour  liyre  , ou  à 
la  proportion  de  1 sur  80. 

i54*  Ces  dépenses  ont  été  calculées  avec  autant 
de  soin  que  de  désintéressement  par  la  régie  et 
administration  des  douanes  qui , d’aiilturs  , n’én 
demande  pas  davantage  pour  faire  le  service  de  cet 
impôt;  voilà  du  moins  ce  qui  résulte  des, divers 
états  et  mémoires  signés  d’eux  qui  nous  sont  passés 
sous  les  jeux,  et  que  nous  avons  cru  devoir  ensuite 
soumettre  à un  nouvel  examen  avant  de  nous  per- 
mettre de  déterminer  ici  le  montant  de  ces  frais. 

, ■ - ^ 

T 

CHAPITRE  XI  I. 

Des  effets  de  T impôt  du  Sel  sur  V agriculture* 

i55.  On  a beaucoup  parlé  , dans  le  tems  de  la 
suppression  de  la  gabelle  , des  avantages  que  l’agri- 
culture devait  ressentir  de  la  cessation  de  ce  mo- 
nopole. 

Suivant  les  règles  ordinaires , la  consommation 
d’une  denrée  est  d’autant  plus  grande  qu’il  est  plus 
facile  de  se  la  procurer,  et  qu’elle  est  d'un  moindre 
^rix. 

Cependant , d’après  les  renseignemens  que  nous 
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nous  sommes  procurés  des  pays  où  il  y a le  plus 
de  bestiaux,  oa  n’emploie  pas,  à leur  consomma- 
tion . actuellement  que  le,  sel  y vaut  2 à 3 ,?ols  la 
-livre,  plus  d’un  sixième  de  la  quantité  qui  y était 
"consacrée  à l’époque  où  le  prix  de  (labelle  s’élevait 
à i3  sols  G deniers  la  livre  (poids  de  marc  ). 

i56.  Il  est  donc  irifiniment  probable  que  l’impôt 
de  a sols  proposé  ne  changera  rien  aux  habitudes 
contractées , et  que.  l'agriculture  n en  ressentira 


aucun  préjudice. 


C H Â P I T R E XII  I. 


JDes  effets  de  V impôt  du  Sel  sur  la  balance 
du  commerce, 

167.  En  général , ce  que  le  trésor  public  gagne 
en  impôt  par  la  voie  de  la  prohibition  , la  nation 
le  perd  en  industrie  dans  ses  échanges  avec  les  na- 
tions voisines  , à moins  qu’elle  ne  fasse  restituer 
à l’exportation  toutes  les  perceptions  que  la  chose 
exportée  a subies  dans  1 intérieur. 

i58.  Dans  l’impôt  du  sel,  cette  sorte  de  balance 
peut  s’effectuer,  sans  recourir  à la  voie  de  resti- 
tution qui  n’est  pas  toujours  exempte  de  fraudes 
et  de  collusions  préjudiciables  au  trésor  public, 
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TROISIÈME  PARTIE. 


COMPARAISON 

D E S D E U X I M P O T S, 

Ifuti  sur  les  Successions  et  Vautre  sur 

^ le  Sel. 


CHAPITRE  P M I E R- 
Comparaison  des  deux  Impôts  entr  eux. 


160.  Il  n’y  a aucune  autre  resse'inblance  entre  ces 
deux  impôts  que  détre  payables  en  argent. 


iCi.  Pour  tout  le  reste  , ils  diffèrent  essentielle.. 

ment  l’un  de  l’autre  , en  ce  quê  , 

lO.  L’impôt  des  successions  ne  frappe  annuelle- 
ment  que  sur  le  3o^  delà  population  (N».  11  ) ; 
au  lieu  que  l’impôt  du  sel  frappe  sur  toute  la  po- 
pulation. 

20.  Le  premier  n’atteint  annuellement  le  3o«  de 
la  population  qu’une  seule  fois  ; au  lieu  que , par 
-le  second,  toute  la  population  se  trouve  atteinte 
tous  les  jours  , ou  du  moins  à chaque  fois  que  1 ap 
provisionnement  de  sel  vient  à manquer  chez  les 
consommateurs  de  cette  denree. 
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3“.  L'acq.uttement  de  l'impôt  des  successions  ne 
peut  se  faire  sans  dôpiacemens-,  sans  déclaration 
préalable,  sans  formaliîés , sans  sollicitudes,  ni 
sans  beaucoup  de  pertes  detems;  au  lieu  que  l'impôt 
du  sel  n’exige  rien  de  semblable  de  la  part  ni  des 
marchands  de  seconde  ligne  , ni  des  détaillans,  ni 
des  consommateurs  qui  composent  toute  la  popu- 
lation ; et  qu’à  l’égard  des  marchands  en  gros  ou 
^ de  première  ligne,  tout  se  réduit  ou  à payer  l’impôt, 
ou  à s’en  faire  créditer  à l’instant  du  passage  des- 
sels  par  la  barrière  ou  le  bureau  dans  lequel  il  doit 
être  acquitté  ou  dorlstaié. 

4".  Le  premier  impôt  exige  un  paiement  ad/içc, 
par  le  redevable  ; au  lieu  que  le  consommateur  du 
sei  na  pas  besoin  de  s’en  occuper. 

5°.  L’impôt  des  successions  forme  toujours,'  au 
moment  du  paiement,  un  objet  important  pour  le 
redevable  ; au  lieu  que  l’impôt  du  sel  n’est  rien  ou 
presque  rien  pour  le  consommateur. 

6°.  Comme  le  premier  ne  se  paye  ordinairement 
que  vers  la  fin  du  délai  , rhéririer , alors  moins 
genereux  parce  qu’il  est  plus  familiarisé  avec  la 
posiessiou  de  son  nouveau  patrjmoine , ne  ressent 
plus  que  la  douleur  d’un  retranchement  sur  sa  for- 
tune ordonné  par  le  fisc  ; au  lieu  que  le. consom- 
mateur du  sel  paye  l’impôt  sans  le  savoir, 

7“.  Limpôt  des  successions  , faisant  abstraction 
du  pnjwjf , n’est  point  proportionnel  aux  facultés  , 
puisque  , de  deux  successions  immobiliaires  parfai- 
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tement  semblables  quant  au  bénéfice  de  l’béntier  , 
celle  qui  se  trouverait  le  plus  chargée  de^  eues 
donneroit  ouverture  à un  impôt  plus  consideïab.e  , 
et  il  peut  arriver  que  celui-ci  le  soit  assez  pour.torcer 
l'héritier  à renoncer  ; au  lieu  que  1 impôt  u 
est  toujours  proportionnel  aux/-rc«Zrér  du  consom- 

mateiir.  ' . ; ; 

S".  Les  frais  de  perception  du  premier  s e evem 

à plus  du  30'.  ; au  lieu  que  ceux  du  second  ( <*•  i 

no  montent  qu’à  3 deniers  pour  livre,  ou  dans  la  ^ 
proportion  d’un  sur  8o. 

163.  Us  diffèrent  encore  entr’eux  dans  leurs 
effets  sur  la  thésaurisation  et  l’intérêt  de  1 argent. 

P R E M t E R. 

Sur  la  thésaurisa'non^ 

i63.  En  ce  que  l’impôt  sur  les  successions  im- 
nobiliaires  désaffeotionne  les  citoyens  de  la  pro- 
priéié  des  biens-fonds , et  les  pousse  vers  la  thésau- 
risation ; au  lieu  que  l’impôt  du  sel  produit  un  effet 
tout  opposé , puisque  le  besoin  iniperieux  e a 
denrée  oblige  le  consommateur  de  toucher  fréquem- 
ment à son  trésor-,  et  de  le  remettre  en  circula, 
iion.  ' . 

'164.  Nous  ne  dirons  rien  des  effets  de  la  circu- 
lation sur  la  prospérité  publique  ; car  ce  serait 
faire  injure  à la  sagacité  du  lecteur, 
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^ l intérêt  de  V argent, 

i65.  Mais , puisqiîe  la  thésaurisation  diminue  le 
nombre  des  prêteurs  : qua l’impôt  des  successions, 
orsquil  excède  ses  limites  naturelles  , augmente  le 
nombre  des  emprunteurs  et  avilit  le  territoire; 
et  quai,  contraire  l’impôt  sur  le  sel  fait  sortir  le 
numéraire  de  ses  retraites  , et  en  rétablit  la  circu- 


ors  il  est  de  toute  évidence  que  l’impôt  des 
successions  tend  à faire  hausser  l’intérêt  de  l’argent , 

ot  que  1 impôt  du  sel  tend  au  contraire  à le  faire 

bcUsser. 


, i66.  Après  avoir  ainsi  comparé  ces  deux  impôts 

euir  eux  , nous  allons  les  comparer  avec  les  con- 
îributions  directes. 

J 


G H A P I T R E I I. 
Comparaison  avec  les  contributions  directes. 

167.  Outre  les  domaines  natiénaux,  salines  et 
canaux  navigables  , il  y a , en  France,  trois  sources 
de  revenus  publics  , qui  sont  ; v 

1®.  Les  contributions  dirQctes  / 

2°.  Celles  indirectes  ; 

Le  monopole  public. 
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168.  Les  contributions  directes  sont  àe  trois  es 4 
pèces  : 

lo.  La  contribution  personnelle  ; 

2®.  Le  droit  do  patentes  ; 

30.  La  contribution /oncière. 

,69.  Il  y a huit  espèces  de  contributions  indi- 
7'ectes  : 

lO.  Les  droits  6! enregistrement  qui  comprennent 
l’impôt  sur  les  successions  , 
oP,  Ceux  ^hypothèques  ; 

3®.  Le  timbre  ; . j • 

4«.  La  marque  d'or  et  d'argent , et  les  droits 

affinages; 

50.  Le  droit  êü entretien  des  routes; 

6®.  L’impôt  sur  les  messageries  ; 

' ^o.  Celui  sur  les  ; 

80.  Les  douanes  ; 

L’impôt  sur  le  sel  appartient  à la  classe  des  con- 
tributions  indirectes  , et  à l’espèce  dés  douanes. 

170.  Le  monopole  public  est  composé  de  quatre 
espèces  , qui  sont  : 

1».  Le  bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies 

et  les  droits  à'argue  ; 

2®.  Les  poudres  et  salpêtres  ; 

2®.  Les  postes  ; ^ 

4®.  La  loterie. 

*71.  lis  contributions  directes  sont  dùes  à épo-i 


\ 
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ques  Bxes  et  déterminées  , à la  différence  des  con- 
tributions indirectes  et  du  monopole  public  qui  se 
trouvent  dans  la  dépendance  absolue  de  cas,  de 
circonstances,  de  besoins  et  dévénemens  ' sans 
lesquels  l’impôt  ne  pourrait  être  exigible  ni  le  mo- 
nopoie  avoir  lieu. 

172.  La  contribution  mohiliaire  et  les  patentes 
diifèrent  de  la  contribution  foncière  , ainsi  que  des 
contributions  indirectes  et  du  monopole  public  y en 
ce  que  les  deux  premiers  impôts  sont  as  is  sur  la 
simple  présomption  de  fortune  ou  d’industrie  du 
contribuable , au  lieu  que  la  matière  imposable  e .t 
toujours  certaine  et  apparente  dans  la  coatribu- 
tion  foncière  , les  contributions  indirectes  et  le  mo^ 
nopoie  public, 

170.  Cette  différence  en  produit  Une  très- sen- 
sible 

dans  la  moralité  et  le  de-ré  de  liberté  de» 
citoyens  ; 

QP,  dans  la  prospérité  générale  de  Tétit. 

174.  Dans  la  moralité  et  le  degré  de  liberté  des 
citoyens  ew  ce  que  , pour  se  rédimer  de  la  con- 
tribution mobiliaire  et  des  patentes  , ou  les  rendre 
moins  grevantes  pour  eux  , les  contribuables  sont 
obligés  ou  de  mentir  à leur  propre  conscience , ou 
de  corrompre  les  agens  de  l'impôt*,  ou  enfin  , de  se 
placer  dans  leur  dépendance  , et,  par  conséquent  ^ 
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de  les  aider  à- opprimer  la  liberté  des  citoyens  , à 
la  différence  des  autres  contributions  où  la  matière 
imposable  n'ayant  rien  d’occulte  , rien  d’arbitraire 
ni  -d’incertain  , lajrépression  de  la  fraude  ne  peut 
jamais  tomber  sur  les  bons  citoyens  , ni  entamer 
soit  leur  moralité , soit  leur  indépendance. 

lyS.  Dans  la  prospérité  générale  de  Vetat  ; car 
l’arbitraire  dont  il  est  impossible  de  purger  la  con- 
tribution mobiliaife  et  les  patentes , commande  la 
réticence  dè  la  fortune  ou  des  produits  du  travail , 
en  obligeant  les  capitaux  ou  de  rester  oisifs  . ou 
de  prendre  des  directions  plus  ou  moins  obliques , 

. mais  toujours  contraires  au  développement  de  l’in- 
dustrie des  citoyens,  et  par  conséquent  à la  pros- 
périté générale  de  l’état  ; à la  différence  des  autres 
contributions  dont  le  caractère  principal  est  au 
moins  de  ne  punir  personne  d’avoir  mis  son  talent: 
OU  sa  fortune  en  évidence. 

t- 

iy6.  De  tout  ce  qui  précède  , on  en  conclut 
d’abord  qu’il  n’est  pas  vrai  que  les. contributions^ 
directes  soient  préférables  aux  contributions  in- 
directes. 

2®.'  Que  de  tous  les  impôts  existans  en  France, 
celui  sur  le  sel  réunit  au  plus  haut  degré  toutes  les 
conditions  exigées  pour  arriver  à la  plus  parfaita 
organisation  des  contributions  publiques. 
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C H A P I T R JE  I I I. 

Comparaison  de  V impôt  du  Sel  avec  Van^- 
cienne  gabelle,  ' i 

177.  Dans  Tiaipot  du  sel  à \ extraction , la  li- 
berté des  propriétaires  et  fermiers  des  marais  sala  ns 
ne  reçoit  aucune  atteinte  ; ils  peuvent  fabriquer  , 
Tendre  et  disposer  de  leur  chose  comme  dé  tout 
autre  fruit  de  leur  industrie. 

178.  Il  en  était  autrement  dans  le  régime  de  la 
gabelle  telle  qu’elle  subsistait  en  France  avant  sa 
suppression  en  1790  ; ce  n’était  pas  assez  que  les 
propriétaires  et  fermiers  ne  pussènt  fabriquer  et 
récolter  que  pour  le  compte  du  gouvernement  ; ce 
n’ctait  pas  assez  qu'ils  reçussent  de  lui  la  loi  sur 
îe  prix  de  leur  marchandise  , il  leu|?  fallait  encore 
supporter  la  plus  odieuse  des  tyrannies , celle  d’être 
obligés  de , faire  produire  à leurs  marais  plans  telle 
quantité  déterminée  de  sel  pour  en  approvisionner 
périodiquement  les  greniers  de  gabelle , sous  peine 
d’y  être  pourvu  à leurs  frais, 

ryg.  Dans  l’impôt  du  sel  à X extraction  , le  com- 
mèrce,  le  transport,  la  disposition,  l’emploi  et  la 
consommation  du  sel  n’éprouvent  aucune  limita- 
tion, aucune  gêne,  aucune  entrave  ; chacun  peut 
|e  vendre  et  Tache  1er  au  seul  prix  réglé  par  la  con- 
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cnrrence  ; point  de  recherches  inquisitoriales  j point 
de  visites  domiciliaires  ; en  un  mot , point  de  vexa- 
tions : il  renferme  im  autre  avantage  dont  sont 
privés  la  plupart  des  autres  impôts , c’est  d’être 
perçu  à l’extrême  frontière,  loin  des  consomma- 
teurs , et  presqu’à  leur  insçu. 

D’où  il  suit  que  tous  ceux  qui  le  repoussent 
comme  entaché  des  vices  de  l’ancienne  gabelle  , 
ou  ne  connaissent  point  l’état  de  la  question , ou 
manquent  de  bonne  foi. 

180.  L’ancienne  gabelle  n’avait,  en  effet,  aucun 
point  de  contact , aucune  ressemblance  avec  le 
mode  d’impôt  dont  il  s’agit  ; puisqu’elle  était  le 
monopole  par  excellence.  Il  lui  fallait,  en  consé- 
quence , une  armée  de  commis  et  de  délateurs 
répandus  avec  profusion  sur  tous  les  points  de  la 
surface  du  territoire  : il  lui  fallait  des  roues , des 
potences  : la  cruelle  et  barbare  activité  des  trois 
chambres  ardentes  de  Reims  , de  Saumur  et  de  V a- 
lence  ne  suffisait  déjà  plus  à la  répression  de  la 
fraude;  et  si  la  révolution  ne  fût  venue  briser  ces 
instrumens  d’oppression  , un  quatrième  tribunal 
allait  s’établir  et  dévorer  bientôt  de  nouvelles  vic- 
times. ' 

Et  voilà  le  monopole  publie  l 

FIN. 

^ ' ' 
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